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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
DOSSIER N° 14 :
VERSEMENT PAR LA VILLE 
DU BOUSCAT DES SOMMES 
ALLOUÉES PAR LES 
TRIBUNAUX AUX AGENTS 
EN RÉPARATION DES 
PRÉJUDICES MORAUX OU 
CORPORELS

Séance Ordinaire du 16 décembre 2025

Nombre de Conseillers
en exercice : 34

Membres présents : 26

Absent : 1

Excusés : 7

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué  le  10  décembre  2025 par  Monsieur  le  Maire,
s'est assemblé au lieu Ordinaire de ses séances sous la
présidence  de  Monsieur  Patrick  BOBET,  le  16  décembre
2025.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI, Jean-Georges MICOL, Mathilde FERCHAUD, Maël

FETOUH,  Françoise  COSSECQ,  Alain  MARC,  Marie

Emmanuelle DA ROCHA, Nathalie SOARES, Alain GERARD,

Sandrine  JOVENE,  Bruno  QUERE,  Armelle  ABAZIOU

BARTHELEMY,  Bérengère  DUPIN,  Benjamin  DUGERS,

Géraldine  AUDEBERT,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas

BURGALIERES,  Sarah  DEHAIL,  Xavier  DE  JAVEL,  Damien

ROUSSEAU, Didier PAULY, Jean-Jacques HERMENCE, Claire

LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Philippe  FARGEON (à  Bérengère

DUPIN),  Michel  MENJUCQ (à Françoise COSSECQ),  Daniel

BALLA (à Alain MARC), Guillaume ALEXANDRE (à Mathilde

FERCHAUD), Grégoire REYDIT (à Maël FETOUH), Jonathan

VANDENHOVE  (à  Jean-Georges  MICOL),  Julie-Anne

BROUSSIN (à Sandrine JOVENE).

Absent : M. Maxime JOYEZ.

Secrétaire : Armelle BARTHELEMY
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CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DÉCEMBRE 2025

DOSSIER N°    14 :  VERSEMENT PAR LA VILLE DU BOUSCAT DES SOMMES ALLOUÉES PAR LES
TRIBUNAUX AUX AGENTS EN RÉPARATION DES PRÉJUDICES MORAUX OU CORPORELS

RAPPORTEUR : Patrick BOBET

La protection fonctionnelle octroyée aux fonctionnaires est prévue par les articles L.134-1 et suivants du
Code général de la fonction publique portant droits et obligations des fonctionnaires.
Ces dispositions précisent qu’à raison de ses fonctions, le fonctionnaire bénéficie d’une protection organisée
par la collectivité qui l’emploie à la date des faits en cause.

Ainsi, la collectivité est tenue de protéger l’agent contre les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne,
les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les diffamations ou les outrages dont il peut être
victime, sans qu’une faute personnelle ne puisse lui être imputée.
La collectivité est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté.

Les articles précités mentionnent également que la collectivité,  employant l’agent,  est subrogée dans les
droits de celui-ci pour obtenir des auteurs des faits la restitution des sommes versées à l’agent.
Les agents de la Commune, parmi lesquels les policiers municipaux ou encore les ASVP, sont fréquemment
la cible, dans leurs missions, de faits donnant lieu à l’attribution de la protection fonctionnelle. A la suite de
dépôts de plaintes et de poursuites engagées à l’encontre des auteurs de ces faits, les tribunaux condamnent
ces auteurs aux versements de sommes en réparation des préjudices corporels ou moraux des agents.

En cas d’insolvabilité de l’auteur des faits, l’agent peut saisir le fonds de garantie des victimes des actes de
terrorisme et d’autres infractions (FGTI) et le service d’aide au recouvrement des victimes d’infractions
(SARVI). Cependant, ce fonds oriente désormais les demandes des agents vers leur employeur, en se fondant
sur les dispositions du Code général de la fonction publique.

Il convient donc que la Ville du Bouscat prenne en charge, sur le fondement des dispositions précitées, les
sommes allouées par les tribunaux en réparation des préjudices moraux ou corporels subis par les agents
bénéficiant  de  la  protection  fonctionnelle  (liste  et  montant  figurant  en  annexe  jointe  à  la  présente
délibération), à l’exclusion des sommes allouées sur le fondement de l’article 475-1 du Code de procédure
pénale qui relèvent, elles d’une créance de la collectivité, dès lors que le montant du préjudice a été établi par
le Tribunal saisi et que les sommes allouées sont irrécouvrables en raison de l’insolvabilité de/s auteur/s des
faits.

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants ; 
VU les articles L.134-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;
VU le Code de procédure pénale ;
VU la loi n°99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales ;
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article
11 relatif à la protection fonctionnelle, modifiée par la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect
des principes de la République ;
VU les demandes formulées par les agents de la police municipale, sollicitant le remboursement des sommes
allouées par décision judiciaire à titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice moral subi dans
l’exercice de leurs fonctions ;
VU les jugements rendus par le tribunal judiciaire de Bordeaux aux dates du 16 août 2023, du 23 octobre
2024, du 18 novembre 2024 et du 04 décembre 2024 condamnant les auteurs des faits à verser aux agents
concernés une indemnité au titre du préjudice moral ;
Considérant que les agents de police municipale de la commune ont été victimes, dans le cadre de l’exercice
de leurs fonctions, des faits de rébellion et d’outrage à une personne dépositaire de l’autorité publique ayant
entrainé un préjudice moral reconnu par une juridiction ;
Considérant que la juridiction saisie a allouée aux agents des sommes à titre de réparation ;
Considérant que ces sommes n’ont pas été acquittées par les condamnés, pour des raisons d’insolvabilité ou
d’absence de paiement volontaire à l’exécution de la décision de justice ; 
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Considérant que, dans le cadre de la protection fonctionnelle prévue à l’article 11 de la loi du 13 juillet
1983, la collectivité peut être amenée à indemniser les agents en réparation du préjudice qu’ils ont subi dans
l’exercice de leurs fonctions ;

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article 1     : APPROUVER la prise en charge, sur le fondement des dispositions des articles L.134-1 et  
suivants  du  Code  général  de  la  fonction  publique  portant  droits  et  obligations  des  
fonctionnaires, des sommes allouées par le tribunal judiciaire de Bordeaux en réparation des  
dommages subis par les agents bénéficiant de la protection fonctionnelle (ordonnances pénales 
figurants en annexe jointe à la présente délibération), pour un montant total de mille sept cents 
euros (1 700 € - cf. état joint), dès lors que le montant du préjudice a été établi par le Tribunal 
saisi et que les sommes allouées sont irrécouvrables en raison de l’insolvabilité de/s auteur/s des
faits,

Article 2     : DIRE que les crédits nécessaires au paiement des sommes sont inscrits au budget principal  
chapitre 11,

Article 3     : PRENDRE ACTE que la Ville de Bouscat est subrogée dans les droits des agents pour obtenir 
auprès des auteurs des faits la restitution des sommes versées,

Article 4     : PRENDRE ACTE que les indemnités allouées sur le fondement de l’article 475-1 du code de 
procédure pénale relèvent d’une créance de la collectivité.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
33 voix POUR

Fait et délibéré le 16 décembre 2025

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Armelle BARTHELEMY



N° Parquet N° minute
100 € 24234000057 3881/2024 23/10/2024
100 € 24226000034 4549/2024 04/12/2024
100 € 24226000034 4550/2024 04/12/2024
200 € 23228000015 411 16/08/2023
400 € 24292000105 877 18/11/2024
100 € 24226000034 4550/2024 04/12/2024
100 € 24226000034 4549/2024 04/12/2024
400 € 24292000105 877 18/11/2024
100 € 24226000034 4550/2024 04/12/2024
100 € 24226000034 4549/2024 04/12/2024

TOTAL 1 700 €

Date

État des sommes allouées

33-069-00028

33-069-00030

33-069-00031

Matricule de 
l'agent

Montant
Ordonnance pénale


